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	Parachutage de son conseiller financier : le président persiste et signe 
Il n'est pas de plus grand pouvoir que celui de nommer.

Comme si la Présidence de la République ne lui offrait pas suffisamment d'occasions de nommer, Nicolas Sarkozy insiste pour placer son conseiller financier, François Pérol, à la tête de l'ensemble Banque Populaire/Caisses d'Epargne, deux banques qu'il s'agit de sauver de la faillite. 

En théorie il est interdit à un haut fonctionnaire d'aller "pantoufler" (se faire embaucher) dans les entreprises dont il s'est occupé en tant que serviteur de l'Etat. Une commission de déontologie doit se tenir le 11 mars, mais dès hier, le Président annonçait qu'elle donnait son accord, alors qu'elle n'en a pas encore discuté. Les juristes ont du mal à se prononcer sur un cas à la limite de la légalité.

Formellement, en tant que Secrétaire général adjoint de l'Elysée, François Pérol n'est qu'un conseiller. N'ayant pas le pouvoir d'imposer quoi que ce soit à une entreprise, il ne serait pas concerné par l'interdiction de s'y faire recruter. Dans la pratique, c'est lui qui a inspiré la fusion de ces banques. 

Xavier Bertrand voit, dans cette nomination, l'utilisation rationnelle de compétences qui sont reconnues, même par le Secrétaire général du syndicat FO. 
L'UMP Villepiniste, François Goulard, y voit une soif de pouvoir et de contrôle d'entreprises privées, après les manœuvres autour du fabricant de centrales nucléaires Areva. 

L'Etat cherche à reprendre du contrôle sur l'économie en temps de crise. Sarkozy, pour sa part, a construit une grande part de son ascension sur sa proximité avec de grands patrons, en particulier quand ils possèdent des médias ou sont assez riches pour peser sur eux. Il a placé ses anciens conseillers Laurent Solly à "TF1" et Nicolas Bazire chez "LVMH", Arnaud Lagardère se considère comme son frère et met "Paris-Match" à son service. Par ailleurs, la presse gratuite de Bolloré ne lui est pas non plus hostile. 

Un cardinal contre l'enseignement obligatoire du relativisme dans les écoles québécoises 

Les cours d'Ethique et de culture religieuse "nouvelle manière" sont obligatoires au Québec, sans choix possible d'une objection de conscience. Ils remplacent les cours — au choix – de religion catholique, protestante ou neutre. 

Pour le préfet de la congrégation de l'Education catholique : "Aborder toutes ces religions viole le droit des parents à pouvoir éduquer leurs enfants conformément à leur propre religion".
Ce programme est relativiste car il présente les religions comme des récits parallèles et convergents, dans la tolérance, au lieu de transmettre le contenu de la foi. 

Réouverture du Musée de Bagdad 
Ecoliers et groupes de touristes peuvent à nouveau admirer le riche patrimoine artistique des très anciennes civilisations de la Mésopotamie Irakienne. 

Pour la Premier ministre et vainqueur des élections locales, Nouri Al Maliki, c'est un signe d'apaisement. Il y en a d'autres : un ancien chef extrémiste chiite accusé de "nettoyage ethnique" en 2006 s'est reconverti comme galeriste d'art à Bagdad. 
Cela ne résout cependant pas tous les problèmes : un soldat américain et son interprète ont été tués près de Mossoul dans des opérations contre les insurgés. 

Quand Barack Obama défend la guerre. 

Hier soir, le nouveau Président américain a voulu rassurer : l'Amérique ne torture pas, ou plus, elle va trouver 2000 milliards de dollars d'économies budgétaires tout en dépensant ce qu'il faut pour sauver les banques. 

En politique internationale, il a choisi le camp des démocrates interventionnistes, dans la grande tradition du temps de Clinton et de l'intervention provoquée contre la Serbie au service de la Puissance américaine et à l'encontre des courants pacifistes de son parti. 

Il fait pression sur l'Allemagne et l'Italie pour qu'elles envoient des troupes supplémentaires en Afghanistan et n'exclut aucune option — même militaire — contre l'Iran. 

Culture : Quand l'Etat veut brader son patrimoine 
L'Hôtel de la Marine serait à vendre. Le site « La Tribune de l'Art » essaie de percer le mystère des intentions de l'Etat à son sujet.

Restauré récemment, il forme l'une des deux façades de la place de la Concorde. Ancien garde-meuble de Louis XVI, il est l'un des très rares bâtiments à avoir gardé ses boiseries et son ameublement d'origine. Dans un souci de rationalisation, les services de la Marine qui y sont installés devraient rejoindre le « Pentagone à la française » et, selon les services de la Marine, « aucune option n'est écartée ».

Officieusement, le Ministère de la Défense voudrait vendre et le Ministère de la Culture s'y oppose. 

Guadeloupe : la presse britannique sans langue de bois
L'hebdomadaire "Minute" de ce jour nous informe qu'on en apprend davantage dans la presse britannique que dans les médias français sur la situation interne en Guadeloupe.

Ainsi, le Daily Mail, l’un des plus grands quotidiens britanniques, titrait sa "une"
du 19 février : « Les Anglais fuient la Guadeloupe car les émeutiers s’en prennent aux familles blanches ! ».
Selon ce quotidien, « la Guadeloupe a basculé dans une véritable guérilla urbaine après que les émeutiers aient protesté contre leurs bas salaires et le “contrôle de l’économie par les Blancs” ».
Les violences ont franchi un nouveau palier quand les protestataires ont tourné leur attention vers les familles blanches qu’ils rendent responsables de leur faible niveau de vie. Désormais, ils ciblent tous les Blancs.

Le « Telegraph » du 20 février décrit quant à lui les « milliers de vacanciers » qui ont pu prendre la fuite la veille, se pressant à l’aéroport pour échapper au sort du syndicaliste Jacques Bino, tué par balles la semaine dernière, à Pointe‑à‑Pitre.

Le « Daily Mail » ne se satisfait pas de l’interprétation minimaliste fournie par les médias français : pour les Anglais, pas de balle perdue ! Le Telegraph écrit : « Jacques Bino, qui fut la première victime à mourir à cause des violences en Guadeloupe, a été tué par balles, au volant de sa voiture, alors qu’il passait à un carrefour pris sous le feu d’un groupe de jeunes en armes, qui, depuis un barrage, tirait sur la police. Six policiers ont été blessés durant la fusillade avec les émeutiers qui continuaient à leur tirer dessus pendant qu’ils aidaient les secours d’urgence qui tentaient de sauver la vie de M. Bino. »
De son côté, la BBC a diffusé de nombreux témoignages d’Anglais bloqués dans l’île, comme celui de Jonathan Williams : « Tout est bloqué, il y a des barrages et des poubelles renversées partout. Tout est fermé. Personne ne peut sortir car il y a des tirs et des échanges de coups de feu n’importe où. On se croirait en Afghanistan ! »; 
Le « Daily Mail » poursuit par une série de déclarations alarmantes de professionnels du tourisme. Ainsi, le porte-parole de "Voyages Antillais" déclare  : « Les gens sont terrorisés. Plus personne ne veut y aller et ceux qui y sont ne veulent que s’en aller ». De même, la Présidente du Comité martiniquais du Tourisme, qui assure : « Au moins 10 000 touristes ont annulé leurs vacances à la Guadeloupe. 
En conclusion, le « Daily Mail » écrit : « Les autorités luttent difficilement pour contenir l’anarchie qui règne en Guadeloupe. On voit des jeunes porter des machettes en se promenant dans une île enflammée par les violences. La Guadeloupe est désormais classée en zone rouge, ce qui signifie que cela ne peut plus être une “destination”».
La citation du jour
On la doit à Vaclav Klaus, le Président tchèque, qui était interrogé par "Paris‑Match" sur l'Union européenne : 
"Je suis un euro‑réaliste, à l’inverse de beaucoup de gens qui, dans votre pays et ailleurs, sont euro‑nihilistes. [...] Ceux qui veulent faire disparaître les Etats d’Europe pour créer un seul Etat européen. [...] Je n’ai pas peur des grands pays [...] mais de la dégradation des libertés individuelles et de la démocratie en Europe. [...] [Dans l’Union européenne, comme naguère en URSS, des décisions très importantes ne sont pas prises dans les pays qu’elles concernent. A l’époque soviétique, certaines décisions étaient prises à 2 000 kilomètres, c’est quelque chose que nous n’oublierons jamais. [...]
Interrogé sur son scepticisme à l'égard du réchauffement climatique, Klaus a rétorqué : "Pour ma part, je pense que la liberté est plus en péril que le climat."
Aymeric Chauprade défend sa liberté d'expression 
Aymeric Chauprade, qui a été congédié le 5 février du Collège interarmées de Défense, va déposer, jeudi, une plainte en référé-liberté pour contester son "éviction sans fondement". Il entend sommer le Ministre de la Défense de convoquer un conseil de discipline pour examiner son cas. 

Par ailleurs, il a l'intention de déposer une plainte en diffamation contre "Le Point" et Jean Guisnel, à l'origine de l'affaire, sur son site "Défense ouverte". Dans un deuxième temps, son avocat entend déposer une plainte pour discrimination devant la Cour de Justice de la République.

Un blog a été créé : www.soutien-chauprade.hautetfort.com
Carl Lang crée le "Parti de la France" 
L’ancien secrétaire général du Front national et député européen, Carl Lang, a annoncé lundi la naissance de son mouvement, le "Parti de la France". Cette nouvelle force politique se veut « nationale, populaire, sociale, européenne et démocratique ». 

Carl Lang était entouré d’un panel d’« historiques » du FN comme Martine Lehideux, Myriam Baeckeroot, Fernand Le Rachinel, Michel Hubault, Martial Bild et Bernard Antony. Jean‑Claude Martinez, autre eurodéputé dissident, a apporté son soutien au nouveau mouvement dont il sera la tête de liste dans le Sud‑Ouest aux élections européennes.

Le chiffre du jour 
C'est le prix des conférences données par l'ancien Président américain, Bill Clinton. Il aurait perçu, l'an dernier, 4,5 millions d’euros, une somme alimentée à 80% par des sociétés étrangères.

Bill Clinton doit intervenir à Paris en octobre prochain. Mais là, le montant de son intervention reste un mystère. Quoiqu’il en soit, on sait qu'il faudra débourser de 90 à 195 euros pour l'entendre et que si la salle fait le plein de ses 3 700 places, la billetterie devrait générer 333 000 euros.

Comme l’explique le patron d’une société spécialisée dans ce genre d’événements, « Bill Clinton fait partie des conférenciers les plus chers au monde. Pour « se payer un Clinton », il faut mettre sur la table une somme à six chiffres : entre 100 000 et 300 000 euros, ça paraît raisonnable ».

Parti socialiste : la hache de guerre est-elle enterrée ?

Il semblerait qu'après une longue période de guerre froide entre Madame Royal et Martine AUBRY, la détente se profile entre les deux rivales.

Martine Aubry a ouvert hier soir sa direction à une dizaine de proches de Ségolène Royal, qui ont accepté au nom de "l'unité" du parti. 

Cette ouverture intervient à quelques mois des élections européennes, alors que le PS a de plus en plus de mal à s'imposer sur la scène politique : d'une part, en raison de l'absence de thématique et de ligne doctrinale cohérente et ce d'autant plus qu'il est débordé à gauche par besancenot. D'autre part, par ses querelles internes.

"Il fallait tourner la page de Reims et la situation politique du pays obligeait au rassemblement", a confié Manuel Valls, un proche de Ségolène Royal. 

Pour Ségolène Royal "les Français ont besoin d'une gauche unie et apaisée. J'ai tout fait pour cela et cette union va faire du bien". 

Cette ouverture risque cependant d'alourdir considérablement la Direction du Ps.

On se souvient que Martine AUBRY avait fait part de sa volonté de mettre en place une Direction resserrée pour contrer la politique de Nicolas SARKOZY. 

Elle avait suggéré la mise en place d'un contre‑gouvernement – plus connu en anglais sous le nom de « shadow cabinet » — composé de 16 membres. Chacun des membres devait suivre l'action d'un ministère.

En annonçant l'intégration des "royalistes" le PS augmente la liste déjà forte de 31 membres pour compléter le secrétariat national du PS. 

Nous sommes donc loin du cabinet restreint jadis proclamé et beaucoup plus proches d'un régime sud‑américain qui compte plus de généraux que de colonels. La réconciliation est à ce prix, mais elle risque fort d'ajouter de la confusion.

Il reste que Ségolène Royal ne pouvait prendre le risque de continuer le combat en marge du PS ce qui l'a amené à déclarer "Martine Aubry est la chef du Parti socialiste, et moi, je suis derrière". 

Ce n'est donc pas un sens aigu de l'humilité qui a amené Marie Ségolène a courbé l'échine face à sa rivale honnie. Peut‑être se souvient‑elle du catéchisme de son enfance : « Les derniers seront les premiers et les premiers seront les derniers ».
Siné relaxé 
On se souvient que dans des chroniques publiées dans Charlie Hebdo, le caricaturiste SINE avait déclenché une violente polémique. Il avait ironisé sur la supposée conversion du fils de Nicolas Sarkozy au judaïsme à l'occasion de son mariage avec la fille du Patron de darty, en ajoutant : Il ira loin ce petit. Ce qui lui avait voulu d'être expulsé du journal Charlie Hebdo. 

La Licra l'avait attaqué en justice en faisant témoigner notamment BHL, mais s'était heurté, à une résistance peu commune en la matière du Parquet qui avait requis la relaxe.

Les juges ont rendu un jugement de 73 pages longuement motivé : "Maurice Sinet ne fait qu'user de sa liberté d'expression. Ses positions ne constituent pas une incitation à la haine raciale". 
Le maire du 5ème Jean Tiberi et son épouse, accusés de fraude électorale dans l'affaire dite des faux électeurs, ont connu un grand moment de solitude hier devant le tribunal correctionnel de Paris.

Leurs plus fidèles serviteurs commencent en effet à se désolidariser de leur maire.
"Je demande instamment à M. Tiberi de reconnaître qu'il est l'organisateur de la fraude", a notamment déclaré l'ancien secrétaire général Raymond Nentien.




